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Préface


L’autre étant aussi important que MOI, comment penser les dialogues constructifs ? Comment des médiateurs en entreprise ou entre entreprises passent-ils de la réflexion à l’action ? En faisant, par leur bienveillance à l’égard de toutes les parties, émerger les bien-fondés cachés derrière leurs positions/arguments. Ces positions/arguments sont agressivement renvoyés par l’un ou l’autre, posé comme « ayant tort » (le premier « ayant raison »). L’« ayant-tort » rentre facilement dans le même jeu en retour. Le médiateur organise alors l’échange des « bien-fondés » et pas seulement celui des « mal fondés » que se renvoient les parties en situation conflictuelle.


	• Dans le licenciement pour faute grave, comment le médiateur peut-il faire que chacun, de sa place, comprenne ce qui a amené l’un à la faute et l’autre au licenciement ? La solution trouvée en médiation (réintégration dans un autre poste, où la personne concernée est plus compétente et a moins de risques d’erreur, ou accompagnement adapté du départ) ne peut être prise par un juge qui n’a de mission qu’« en droit » (licenciement justifié ou pas) mais aucune latitude sur la gestion des postes en entreprise. Alors qu’en médiation, on peut traiter « tous » les aspects d’un différend.


	• Dans ces différentes logiques (service production, service commercial, service informatique…), qui s’affrontent et s’opposent depuis des mois, comment un médiateur extérieur peut-il faire apparaître les bien-fondés de chacun et un ensemble de solutions reprenant les « bonnes idées » des uns et des autres, rendues compatibles alors qu’on les croyait incompatibles ?


	• Voilà que deux associés par moitié se font des reproches réciproques. B reproche à A de travailler beaucoup moins que lui ; A reproche à B ses méthodes de travail. Leur relation se détériore et ils ne se parlent même plus et, lorsqu’ils se parlent, ils ne font que se réitérer ces reproches. Comment le médiateur arrive-t-il (après une étude précise des temps de travail de l’un, des résultats des méthodes de l’autre) à déboucher sur une modification des parts et des fonctions de chacun et à offrir une perspective de reprise, échelonnée dans le temps, des parts du plus âgé par le plus jeune. L’accord semble fonctionner dans la durée et les relations reprennent.




Intégrant aussi les besoins des groupes et organisations dans les systèmes au travail, à travers ressemblances et différences, objectifs communs et divergents, comment les inter« médiaires » de paroles peuvent-ils, sur ce pont qui porte leurs différences, chercher le semblable en l’autre pour régler leur différend ?

 

C’est tout le propos du présent ouvrage, fruit du travail obstiné d’Arnaud Stimec, qui s’intéresse à la médiation depuis une vingtaine d’années. Il a formé des centaines de médiateurs : médiateurs pénaux, familiaux, sociaux, médiateurs d’entreprise, et enquêté auprès de plusieurs centaines de responsables en entreprise pour mieux cerner la place et les perspectives de la médiation en entreprise. Il a eu l’énergie d’en faire une thèse, soutenue et appréciée devant des pionniers de cette « autre méthode de dialogue » : Étienne Leroy et Hubert Touzard1. Son travail de médiateur, de formateur et de chercheur est devenu ce livre.

Le lecteur y trouvera une approche rigoureuse que l’auteur aborde en parlant de « médiateurs professionnels ». Or ceci est encore en débat. Faut-il professionnaliser ou faire que chacun puisse ponctuellement jouer un rôle de médiateur en plus de sa profession ? C’est cette seconde situation que l’auteur appelle le « manager-médiateur ». Mais tout manager a aussi des responsabilités de gestion et de décision. Il a un rôle d’autorité. Peut-il l’abandonner ponctuellement pour gérer sincèrement, avec neutralité et impartialité, un projet, une relation ou un différend dans son service ou entre services ? C’est le mérite de l’auteur de traiter avec rigueur ces questions de fond, de fournir outils, techniques, exemples…, de nous faire réfléchir sur les résistances et sur les limites de la médiation, de nous ouvrir ainsi le champ de ces possibilités.

Cette approche permet ainsi d’appréhender ce que les entreprises, qu’elles soient petites, moyennes ou grandes, pourraient en faire et que tous les partenaires sociaux pourraient reprendre pour faire avancer leur propre projet. Car il est dans l’esprit de la médiation de travailler à comprendre les contradictions, non pour les éviter mais pour les gérer.

Qu’il soit ici remercié, ainsi que sa femme et ses enfants, pour le temps passé à enquêter, recevoir des informations, les penser, les transformer et les livrer pour que la médiation, en entreprise comme ailleurs, soit une référence quotidienne.



Jacques SALZER

Maître de conférences en retraite de l’université de Paris-Dauphine

Formateur en médiation


1- Étienne Leroy est professeur d’anthropologie du droit à l’université de Paris I. Hubert Touzard est professeur de psychosociologie à l’université de Paris V. Tous deux ont été les premiers à publier des ouvrages sur le thème de la médiation, revenu dans l’actualité, il y a près de trente ans.








Introduction


La référence à la médiation est devenue de plus en plus fréquente au point d’en faire un phénomène de mode. Comme naguère l’animation (de réunion, de quartier, de soirée…). L’entreprise n’échappe pas à ce phénomène, d’autant que l’actualité, comme les exigences de l’économie globale, font de la médiation un atout important. Pourtant, avec l’engouement, se cachent derrière un même mot des pratiques très diverses, qui ne sont même parfois qu’un nouvel habillage. Le mot médiation désigne couramment trois choses :


	• l’intervention d’un tiers dans un conflit, une négociation ou un dialogue ;


	• le positionnement comme intermédiaire (que l’on pourrait appeler intermédiation) ;


	• ce qui a trait aux médias (que l’on pourrait appeler médiatisation).




Ce livre s’intéresse au premier usage, qui est aussi l’usage traditionnel1 et dans une certaine mesure au deuxième usage. L’entreprise est concernée au premier plan par la capacité à permettre à ses acteurs de dialoguer, négocier… pour dépasser les problèmes ou les conflits mal gérés qui font obstacle à son développement. De nombreuses entreprises disparaissent ou perdent leur leadership, faute d’avoir su gérer les conflits ou jeux de pouvoir. Il suffit de penser aux conflits de direction (par exemple l’affaire Gemplus, le fabricant de cartes à puces), aux grèves dures et coûteuses pour chacun (Air France), aux rivalités entre services ou collègues… qui font partie de notre quotidien.

Face à tous ces enjeux, la médiation ne se présente pas comme un remède miracle mais comme une carte à jouer dans le cadre d’un management de négociation et de responsabilisation. La médiation peut se pratiquer, avec adaptation, à tous les niveaux et par la plupart des acteurs de l’entreprise. Le médiateur peut être un intervenant spécialisé, par exemple pour un litige interentreprises, une grève ou une plainte pour harcèlement moral. Le médiateur peut aussi être un manager agissant occasionnellement dans le cadre de son service ou de ses missions (à certaines conditions que nous détaillerons au fil des pages). En revanche, même s’il y a une parenté, la médiation doit très clairement être distinguée de la conciliation.

Ce livre s’adresse tout d’abord aux managers qui veulent développer leur fonction de médiateur occasionnel. On peut penser en particulier aux responsables des ressources humaines (souvent en position d’interface), aux responsables de projets (souvent amenés à faire fonctionner ensemble des personnes variées sans pouvoir hiérarchique unifié), aux responsables de service ou d’équipes, aux responsables qualité santé sécurité… Les médiateurs professionnels pourront trouver ici un cadre et une méthodologie d’intervention. Ce livre pourra aussi aider les prescripteurs et partenaires de la médiation (avocats, représentants du personnel) à mieux cerner les enjeux de la médiation.

Pour faciliter la transposition de certains principes pour les managers, médiateurs occasionnels, des encarts spécifiques sont insérés dans le texte lorsque cela est nécessaire.




1- Les confusions encore possibles et fréquentes à ce niveau (conciliation, arbitrage…) seront examinées dès le premier chapitre.











Chapitre 1

La médiation et son développement en entreprise



Executive summary


	►► Face à une crise ou un conflit, la médiation est régulièrement invoquée. Mais il y a de nombreuses confusions qui nuisent à l’exercice de la mission.


	►► Dans ce chapitre, nous proposons une clarification de la notion de médiation, des notions voisines et des situations pertinentes de recours. Après avoir situé la médiation dans sa perspective historique, nous exposons les grands principes de la médiation et les différentes formes d’exercice.








Qu’est-ce que la médiation ?


Définition

La médiation est un processus de négociation, facilité par un tiers n’exerçant pas de pouvoir de décision sur le fond, ayant pour finalité de permettre aux parties concernées de réaliser un projet, de résoudre une situation conflictuelle ou de rétablir/établir une relation. ■




 

Une telle définition peut bien entendu être discutée et critiquée. La critique vient souvent d’une conception spécifique de la négociation qui serait limitée à la dimension du marchandage économique. Au contraire, négocier est entendu ici d’une manière large pour désigner toute situation où il s’agit de s’entendre (tomber d’accord) sur quelque chose. Ce quelque chose peut être plus ou moins tangible (une vente, le choix d’un projet… ou la qualité d’une prestation, la manière dont quelque chose s’est passé…). Cela concerne potentiellement toute situation où il y a dialogue en vue de faire aboutir un projet, dépasser un conflit, créer de la coopération. De même, il y a souvent une conception négative du conflit qui se confond avec ses manifestations. J’ai défini plus bas le conflit d’une manière très large, ce qui permet d’affirmer que le besoin de soutien d’un tiers se justifie le plus souvent par un conflit latent ou au contraire ouvert.




Ce que n’est pas la médiation

La spécificité de la médiation n’est pas tout à fait aisée à saisir. Il est donc naturel qu’elle soit parfois assimilée à d’autres approches pourtant bien distinctes. Les explications ci-dessous devraient permettre de la distinguer d’autres postures et processus voisins.


Médiation et processus voisins


■ Médiation et négociation

L’idée de négociation est maintenant assez communément admise en entreprise. La médiation en est à ce titre un prolongement (faciliter la négociation et le dialogue en tant que tiers) mais doit être distinguée de la négociation. Le médiateur n’est pas un négociateur, il n’est pas partie prenante mais il a – ou se donne – une certaine extériorité (au moins en ce qui concerne l’enjeu présent). Cette posture peut tout à fait être annexe ou transitoire. Par exemple, un chef de projet peut avoir à agir comme médiateur (informel) entre deux codécideurs dont les différends paralysent le projet. Une fois ce différend réglé, il se peut qu’il ait à négocier avec eux sur d’autres points. Ce changement de casquette est délicat et l’on comprend bien que les situations les plus complexes ou les plus sensibles soient prioritairement réservées à des professionnels extérieurs – qui peuvent être plus facilement garants des principes fondamentaux de la médiation (notamment la confidentialité, la neutralité…) et de la maîtrise du processus.




■ Médiation et arbitrage

Tout manager doit à certains moments rendre des arbitrages (c’est-à-dire des décisions hiérarchiques). Le terme d’arbitrage est plus fréquemment utilisé lors du recours à un tiers pour des litiges commerciaux (à ne pas confondre avec l’arbitre en sport bien que certains traits soient similaires). Comme le médiateur, l’arbitre en matière commerciale est une tierce partie, mais il lui est confié le pouvoir de trancher un litige. Il peut décider en droit ou en équité. L’arbitrage peut être proposé au moment d’un conflit ou être décidé au préalable dans le cadre d’accords sur le règlement des conflits. La décision est, selon les cas, impérative ou a une valeur morale (voire simplement indicative). On peut considérer l’arbitrage comme une forme de justice privée à laquelle les parties ont accepté de soumettre leur différend. Que ce soit un manager ou un professionnel dans les relations commerciales, l’arbitre écoute les parties pour finalement trancher lui-même, et non pas pour les aider à décider entre elles (comme c’est le cas en médiation). Les « médiateurs » des assurances, des banques (mais aussi de la SNCF et jusqu’à récemment1 de la République…) sont en fait pour la plupart des arbitres dont l’arbitrage a une valeur morale mais non coercitive. Leur mission implique parfois aussi un rôle d’intercesseur. Ils sont appelés « ombudsman » dans la plupart des pays occidentaux et le terme « médiateur » est certainement source de confusion (même s’ils peuvent ponctuellement agir comme médiateur au sens où nous l’entendons ici).

Il existe par ailleurs aux États-Unis des formes hybrides « Med-Arb » (le tiers tente de rapprocher les parties en agissant comme médiateur, et en cas d’échec, il rend un arbitrage) ou Arb-Med (le tiers rend un avis que les parties ont le droit de renégocier entre elles, et avec l’aide du tiers, mais qui s’imposera en cas de désaccord persistant). Nous pouvons rapprocher cette situation du responsable hiérarchique ayant à trancher le litige entre deux de ses subordonnés. Il peut utiliser cette prérogative et se placer en tant qu’arbitre. Il peut aussi utiliser son pouvoir pour créer un espace de négociation sans prendre lui-même la décision (au moins dans un premier temps). Il agit alors comme médiateur informel.




■ Médiation et transaction

Si la transaction et la médiation ont des points communs (la discussion autour de la manière de régler un problème), elles présentent aussi de grandes différences. La transaction n’implique le plus souvent pas de tiers neutre. En pratique, il s’agit souvent d’avocats qui vont discuter ensemble d’une manière de concilier les droits et intérêts de leurs clients2. Il y a recherche de compromis, quelque part entre les estimations des différents avocats. Il s’agit donc d’une forme de négociation particulière, essentiellement distributive (ce que l’un gagne, l’autre le perd, souvent à propos d’une somme d’argent) et plutôt fondée sur le droit et les intérêts pécuniaires. En médiation, le tiers ne négocie pas directement pour le compte d’une partie (comme l’avocat qui peut être mandataire), mais aide les deux parties à négocier ou s’expliquer. Enfin, en droit, la transaction désigne un type de contrat et un résultat, et non pas, comme la médiation ou la négociation, un processus. Définie par l’article 2044 du Code civil, la transaction implique des concessions réciproques, alors que la médiation conduit bien souvent à s’écarter des logiques du marchandage et des concessions.




■ Médiation et animation

Médiation et animation ont en commun d’avoir profité à des moments différents d’effets de mode et de flous comparables. À partir des années 1970, la notion d’animation devient un enjeu majeur et beaucoup d’acteurs se requalifient comme animateurs (d’équipe, de réunion, de voyages touristiques, de quartiers…). Une partie de ces animateurs, avec l’émergence de la médiation, ont été rebaptisés médiateurs, d’où des confusions possibles (les animateurs de quartiers sont souvent désormais appelés des médiateurs de quartier, en entreprise, certains responsables de communication se sont rebaptisés médiateurs). Les animateurs ont par ailleurs parfois à gérer des situations conflictuelles ou communicationnelles complexes, ce qui peut renforcer la confusion (il n’est d’ailleurs pas exclu qu’ils puissent avoir ponctuellement une posture de médiateur au sens où nous l’entendons ici).

Le fond et la forme de la mission restent cependant très différents. L’animateur doit le plus souvent s’adresser à un groupe pour le distraire ou dynamiser et canaliser des initiatives. Il a une fonction préventive indéniable (un groupe livré à lui-même peut rapidement tomber dans une relation conflictuelle). Il n’a pas, comme le médiateur, compétence et mission de s’occuper prioritairement des enjeux conflictuels ou d’accompagner des communications complexes. À titre d’exemple, un médiateur va remplacer un animateur de réunion lorsqu’il y a des tensions collectives et/ou interpersonnelles particulières, qui constituent un obstacle aux techniques habituelles d’animation. Il est alors souhaitable d’avoir des compétences à la fois d’animation et de médiation.




■ Médiation et conciliation

Il s’agit de la distinction la plus difficile et la plus controversée. Il est en effet possible de distinguer deux courants parmi ceux qui tentent de distinguer médiation et conciliation. Le premier courant indique que la médiation est une étape ultérieure, plus interventionniste que la conciliation, voire essentiellement centrée autour de la formulation de recommandations. Au niveau juridique, il s’appuie notamment sur les textes du code du travail. On retrouve cette même distinction dans les relations industrielles (ou professionnelles) en Grande-Bretagne, aux États-Unis ou au Canada jusque dans les années 1970.

Une grande partie de la littérature française actuelle mais aussi américaine3 postule exactement le contraire. Au niveau du droit français, on se fonde cette fois sur le code civil qui donnerait au conciliateur de justice la possibilité d’être plus interventionniste, de chercher à se faire une opinion pour résoudre, tandis que le médiateur (tel qu’il est défini dans les procédures de médiation judiciaire civiles ou commerciales) aide les parties à résoudre elles-mêmes le conflit.

Certains auteurs ont proposé quelques critères pour différencier les deux termes. Aussi, il est possible de percevoir dans la médiation un processus centré sur une méthode alors que la conciliation serait centrée sur un objectif4 : concilier. La médiation serait plus formelle et impliquerait la présence d’un tiers alors que la conciliation peut avoir lieu sans régulation extérieure5.

Au-delà des termes, la nature plus ou moins interventionniste des médiateurs ou conciliateurs est cependant identifiée comme un facteur important de différenciation. Certains médiateurs (ou conciliateurs) ont une démarche plus active (propositions, conseils, avis…), tandis que pour d’autres, il s’agit essentiellement d’encadrer et d’organiser les discussions. Il est possible, avec Deborah Kolb6, de distinguer les médiateurs « orchestrateurs » et les conciliateurs, plutôt « accordeurs », c’est-à-dire qui poussent à l’accord.


Tableau 1.1 – Mise en perspective


[image: images]


Des exemples d’application permettront de mieux comprendre comment jouent ces différences dans la manière de traiter les demandes, les ressentis et les représentations, puis de construire des accords fondés sur le compromis (conciliation) ou prioritairement sur la créativité et la prise en compte des besoins (médiation).






Médiation et postures voisines


■ Médiation et aide sociale

Beaucoup de situations de médiation cachent de petites ou de grandes misères auxquelles nous voudrions bien répondre avec un coup de baguette magique. L’entreprise est confrontée aux conséquences des difficultés de ses acteurs : difficultés conjugales, difficultés financières, etc. La SNCF a par exemple formé une partie de ses assistantes sociales comme médiatrices familiales. Une aide peut être nécessaire non seulement pour les individus mais aussi parfois comme préalable à la médiation (si un problème de l’ordre de l’aide sociale empêche qu’une médiation ait lieu dans de bonnes conditions).

Pourtant, il s’agit de quelque chose de bien différent de la médiation elle-même. Le médiateur n’est pas là pour aider les individus en fournissant des conseils, un bilan personnalisé, etc. Si ce travail est nécessaire avant la médiation, le médiateur peut orienter vers des structures d’accueil adaptées (ou un interlocuteur différent). Le risque pour un travailleur social – assistant social par exemple – agissant d’autres fois comme médiateur est de se reporter sur le travail social en cas d’impasse ou de difficulté dans la médiation. Cela ne ferait que créer une confusion des rôles et aggraver l’impasse.




■ Médiation et thérapie

La confusion entre la médiation et la thérapie peut être plus fréquente qu’il n’y paraît. Tout d’abord, l’une des parties peut attendre du tiers, explicitement ou non, que celui-ci agisse sur ce qu’il perçoit chez l’autre comme un dérèglement psychologique (comportement colérique, dépression, tendance au harcèlement…). De plus, de nombreuses interventions d’ordre psychologique associent un travail collectif et des situations de type conflictuel (psychodrame, thérapie systémique, certains types de conduites de changements telles que l’intervention psychosociologique7).

Le médiateur se distingue du thérapeute non pas en excluant a priori les dimensions relationnelles ou émotionnelles, mais dans la manière de les inclure. Le médiateur n’a pas pour mission d’effectuer avec les parties un travail profond sur ces dimensions en apportant un savoir et un savoir-faire spécifique. Il va en principe se borner à favoriser une reconnaissance mutuelle. Sans être une thérapie, la médiation peut souvent avoir des effets thérapeutiques (comme la franche discussion que l’on aurait après une longue « brouille » avec quelqu’un de proche). Afin de limiter les risques de transformation de la médiation en thérapie, les médiateurs peuvent veiller à limiter les entretiens individuels, limiter la durée d’une médiation et du suivi et cesser l’exploration d’un aspect qui serait intimement lié à un « complexe »8.




■ Médiation et expertise

La médiation est parfois confondue avec l’expertise car il est parfois attribué à des personnes présentées comme médiatrices, la mission de donner un avis en prenant en compte un certain nombre d’éléments (droit, technique…). Réciproquement, des experts se voient parfois confier une mission qui s’apparente à de la conciliation et peut donc rappeler la médiation9. Il semble important de faire une distinction selon le caractère principal ou accessoire de l’expertise au regard de la mission. À titre principal, il s’agit d’expertise, et le terme « médiation » est impropre. À titre accessoire, la fonction de médiation reste possible même si de nombreux théoriciens et praticiens déconseillent de cumuler les fonctions, du fait des risques de confusion. Certaines situations peuvent justifier l’intervention ET d’un expert ET d’un médiateur.




■ Médiation et conseil (juridique, stratégique…)

De nombreuses situations conflictuelles peuvent se régler en profitant des conseils de professionnels spécialisés. Un juriste, par exemple, pourra tout à fait contribuer à prévenir ou régler un conflit (nature de l’accord, actions possibles…) à travers des conseils. Il s’agit en général d’un service proposé à une seule partie. Il arrive par ailleurs qu’au cours d’un processus de conciliation, l’intervenant prodigue des conseils ou donne un avis à des parties en conflit. Cela se justifie notamment lorsque l’une des personnes surévalue ses possibilités d’action judiciaire, néglige une solution technique ou semble se conduire d’une manière déraisonnable. Dans une telle situation, le médiateur agirait différemment du conciliateur, par exemple en posant des questions (comment avez-vous estimé ceci ? en quoi cela est-il important ?), mais sans se positionner.




■ Médiation et coaching

Médiation et coaching ont beaucoup en commun. Ces deux approches connaissent un engouement important avec de nombreuses récupérations. Dans les deux cas, il s’agit souvent d’accompagner ou de faciliter un changement. Au niveau des méthodes, le fond philosophique peut être commun : maïeutique, approche centrée sur la personne (Rogers), etc. Les différences sont cependant importantes. Le coach s’adresse en général à une seule partie ou personne (ou à une équipe en tant qu’équipe), tandis que le médiateur intervient entre plusieurs personnes (ou entre les membres d’une équipe). Le coach facilite le développement du potentiel d’une personne (ou d’un groupe), tandis que le médiateur s’occupe du potentiel d’une interaction (souvent freinée par des éléments conflictuels). Au niveau des méthodes, le coach dispose d’une grande liberté (selon les pratiques) lui permettant de recourir à des tests, évaluations, enquêtes, entraînements… ce qui ne rentre pas dans le champ de la médiation. Certaines formes de coaching, comme le coaching bipartie, tendent cependant à se rapprocher de la médiation en affichant plus de liberté mais aussi moins d’unité méthodologique et éthique.








Pourquoi et quand recourir à la médiation ?10

Le « pourquoi » et le « quand » concernant le recours à la médiation peuvent se confondre ou se rejoindre. Vont donc être présentés ici quelques grandes motivations (pourquoi) et certains contextes favorables (quand).

Recourir à une médiation (même informelle) est un changement de cadre qui n’est pas anodin et suppose donc des motivations particulières. Sans cela, les résistances (voir chapitre 4) à toute intrusion risquent de dominer. Les motivations varient sensiblement selon que l’on se situe du point de vue des parties ou d’un prescripteur (qui peut parfois être le médiateur lui-même).


Pourquoi recourir à la médiation ?


■ Du point de vue du prescripteur

Le prescripteur est une personne qui, dans le cadre de ses propres projets, a besoin ou intérêt que d’autres personnes s’entendent ou règlent leurs différends. Il n’a pas nécessairement d’avis sur le type d’issue (pourvu qu’ils s’entendent !). Il peut souhaiter que la situation se règle par médiation (plutôt que par son/un arbitrage hiérarchique) pour différentes raisons :


	– préserver l’autonomie des parties (en évitant de se substituer à elles) ;


	– préserver la motivation des parties (en évitant de trancher dans un sens qui pourrait engendrer des frustrations) ;


	– préserver sa neutralité (trancher conduit souvent à donner raison à l’un plus qu’à l’autre, au moins en apparence) ;


	– permettre à un projet plus vaste de ne pas être bloqué par un différend.





Et pour le manager médiateur…

Un manager peut s’autoprescrire comme médiateur, c’est-à-dire agir en médiateur. C’est le cas assez naturellement des chefs de projet, des RH ou des cadres en interface. Un hiérarchique peut aussi dans certaines conditions agir comme médiateur au sein de son équipe. Le manager médiateur peut intervenir à trois conditions au moins : avoir le temps, avoir la compétence méthodologique et agir sur des sujets pas trop complexes ni impliquants pour les personnes. ■







■ Du point de vue des parties

Les personnes en conflit ou en négociation sollicitent parfois elles-mêmes le soutien d’un médiateur. Cela est cependant rare et implique l’existence d’un dispositif connu et accessible. De plus, la dynamique d’un conflit ou même d’une négociation tend à exclure l’idée de tiers (voir p. 66, le phénomène de dissolution du tiers). D’autres fois, les parties sont en position d’accepter ou non l’intervention d’un médiateur prescrit par quelqu’un d’autre (un juge, une autorité…) ou en application d’une clause contractuelle de règlement amiable. Les principales motivations sont :


	– préserver de bonnes relations ;


	– gagner du temps ;


	– limiter les frais (coût de l’impasse, coût d’une procédure…) ;


	– préserver la confidentialité de la situation (ce qui ne serait pas possible en cas de remontée du problème en dehors de sa sphère habituelle, car un niveau hiérarchique supérieur ou des procédures judiciaires impliquent une certaine publicité du problème).







■ Autres motivations

Prescripteurs et parties peuvent également avoir d’autres motivations, dont celle – rare mais essentielle – d’exploiter le potentiel du conflit d’une manière optimale. Plutôt que de réduire la tension conflictuelle sur le mode du compromis et des concessions, exploiter cette énergie dans la recherche du dépassement. D’une manière générale, la situation peut être l’occasion d’un apprentissage organisationnel (même si l’enjeu d’origine n’est pas très important).














OEBPS/images/tab8.jpg
Médi Coniliation
Obijectifs Accompagner Concilier
Eclairer sur 'origine du trouble | Faire cesser le trouble
et responsabiliser
Méthodes Recherche des pré Appel au compromis
principales Encouragement des acteurs Propositions de compromis
dans la proposition d'idées par le concilateur
répondant de préférence
 toutes les préoccupations
ou intéréts
Régulation et recadrage ‘Appel au calme et a la retenue
des débordements
tout en légitimant
Iexpression des émotions
Recherche des raisons de chacun | Appel a a raison et fourniture
et des références communes | de références raisonnables
ou ément acceptables
Neutralité sur le fond Fourniture d'avis (fondé
sur le bon sens, 'expertse,
la perc (équit
du concilateur)
Exploration des conséquences | Avertissement sur s consé-
du non-accord (si nécess quences du non-accord (fréquent)
Mots-clefs Accoucheur ou Sage-femme | « Aviseur » ou « sage-Homme? ».
illustratifs Orchestrateur Accordeur

Guider

Pousser ou tirer

2 Socrate se définissait déja comme « accoucheur » (Théététe, 149a et s5) face aux « sachants » de
toutes sortes. Dans ce prolongement, on peut avec Jacques Salzer, universitare et I'une des figures
inspiratrices de la médiation en France, parler du médiateur sage-femme (homme ou femme) et du
médiateur sage-homme (homme ou femme).









OEBPS/cover/cover.jpg
FONCTIONSE

3ISIMdININI

.o mediation
en entreprise

Faciliter le dialogue
Gérer les conflits
Favoriser la coopération








